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Arrêté n°  

prescrivant des mesures d’urgence dans un logement d’habitation  
sis Chemin de Calanguet 64570 LANNE-EN-BARETOUS, parcelle cadastrée B n°408, 

en application de l’article L.1311-4 du code de la santé publique. 
 

 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment son article L.1311-4 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 17 juillet 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental des Pyrénées-
Atlantiques ;  

VU le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-Atlantiques et l’Agence Régionale de Santé 
Nouvelle-Aquitaine (ARS) et notamment les articles 3 et 11 ; 

VU le courriel du 15 mars 2022 de Madame Virginie BAÏLA et Monsieur Jason PALAO adressé aux services de 
la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM), faisant apparaître une suspicion d’insalubrité 
dans leur logement situé dans un immeuble sis Quartier Ayducq, chemin de Calanguet à Lanne-en-Barétous 
(64570), parcelle cadastrée B n°408 ;  

VU la visite d’un logement situé dans un batiment sis Quartier Ayducq, chemin de Calanguet à Lanne-en-
Barétous (64570), réalisée le 15 avril 2022 par M. RITOURET, agent assermenté et habilité de la délégation 
départementale des Pyrénées-Atlantiques (DD64) de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, en présence de Mme BRIHAYE, 
de Mme BRACON et de M. DESSY de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) en 
présence de Mme BAÏLA et de M. PALAO, locataires ;  

VU le rapport établi le 26 avril 2022 par la DDTM, dans le cadre d’une évaluation de l’état sanitaire du logement 
susvisé ; 

Considérant que l’installation électrique n’est pas sécurisée et présente un danger pour les occupants et le 
bâtiment (risques d’électrocution, de court-circuit et d’incendie) ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
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ARRÊTE 

Article premier : Mise en demeure 

Mme Jessica MALENON et M. Frédéric VIGNON, domiciliés 23, chemin des Landes à Mussidan (24400), 
propriétaires du logement sis Quartier Ayducq, chemin de Calanguet à Lanne-en-Barétous (64570), parcelle 

cadastrée B n°408, ou leurs ayants droit, sont mis en demeure de prendre les mesures suivantes, dans le délai 

maximal d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 

 faire procéder à la vérification de l’installation électrique par un électricien qualifié, 

 faire réaliser, si nécessaire, des travaux de mise en sécurité par un électricien professionnel, 

 faire certifier, par un organisme indépendant (entreprise qualifiée Qualifélec ou Consuel ou un bureau 
d’études), que les travaux ont permis de mettre en sécurité l’installation électrique et transmettre à 
Madame la Maire de Lanne-en-Barétous et à la DDTM l’attestation produite. 

 
Article 2 : Travaux d’office 
 
En cas de non-exécution de ces mesures dans le délai fixé à l’article premier, à compter de la notification de la 
présente mise en demeure, il sera procédé d’office aux travaux listés aux frais des intéressés. La créance en 
résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 
 
Article  3 : Sanctions pénales 

 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des 
sanctions pénales prévues par l’article L. 1337- 4 du code de la santé publique.  
 
Article 4 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1 et aux occupants. Il sera transmis à la 
procureure de la République, à la maire de Lanne-en-Barétous, à la direction départementale des territoires 
et de la mer, à la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, à la direction 
départementale des finances publiques et à la caisse d’allocations familiales. Le présent arrêté sera affiché à la 
mairie de Lanne-en-Barétous. 

Article 5 : Recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-
Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la santé – EA2 - 14, 
avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut 
être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos - BP 543 64000 PAU), également dans le 
délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 
l'administration si un recours administratif a été déposé. 

Article 6 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, la 
directrice de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur 
départemental des territoires et de la mer, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, les 
officiers et agents de police judiciaire et la maire de Lanne-en-Barétous sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de 
l’état. 

Pau, le  

Le préfet, 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement automatique d'agrément  d'un organisme de services à la personne 
N° SAP493151377 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d'agrément accordé à compter du 19 avril 2017 à l'organisme COUP DE MAIN MALIN à ANGLET ; 

 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 13 mai 2022, par Monsieur Hervé PLANTET en qualité de Gérant 
de l’organisme COUP DE MAIN MALIN à ANGLET; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré par l’organisme certificateur CAP HANDEO le 22 mars 2022, valable jusqu’au 21 Mars 2025 ; 

Vu les autorisations délivrées par les Conseil Généraux des départements des Landes (extension zone géographique 
d’interventions) et des Pyrénées-Atlantiques en date du 03 Avril 2012 permettant à l’organisme COUP DE MAIN MALIN 
d’exercer en mode prestataire pour les activités suivantes : 

- Accompagnement des Personnes Agées et Personnes Handicapées, 

- Assistance aux Personnes Handicapées, 

- Assistance aux Personnes Agées, 

- Conduite du véhicule Personnes Agées et Personnes Handicapées. 

valable pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 03 Avril 2027 ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1er 

 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme COUP DE MAIN MALIN, dont l'établissement principal est situé 
Résidence les Chênes - Entrée 8 - 1 Allée de l'Avenir - 64600 ANGLET est accordé pour une durée de cinq ans à compter 
du 3 avril 2022 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 
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Article 2 

 
Cet agrément couvre les activités suivantes exercées en mode prestataire exclusivement sur le département des 
Pyrénées-Atlantiques : 

Activités exercées en modes prestataire uniquement sur le département des Pyrénées-Atlantiques : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) -  (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (64) 

Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

Fait à Pau, le 30 Mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté modifiant l'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP504625773 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d’agrément accordé à compter du 22 Septembre 2018 à l'organisme KID HAPPY (FAMILY SPHERE) 
situé 181, Avenue Jean Mermoz – 64140 LONS ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

 
Vu la demande de modification d'agrément présentée par courriel en date du 10 mai 2022, par Monsieur Yves DUFOUR en 
qualité de Président de KID HAPPY sollicitant les services de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques afin d’obtenir un arrêté portant modification de leur agrément motivée 
par une extension géographique de leurs zones d’interventions vers le département des Hautes-Pyrénées, sans implantation. 

Vu la saisine du conseil départemental des Hautes-Pyrénées en date du 10 mai 2022, 
 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1er 
 

L'agrément de l'organisme KID HAPPY, dont l'établissement principal est situé 181 avenue Jean Mermoz - 64140 LONS, 
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 22 septembre 2018 porte également, à compter du 10 mai 2022, 
sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) - (64, 65) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) - (64, 65) 

 
L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

Article 2 
 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 
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Article 3 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 4 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).   
 
Article 5 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU.. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 30 Mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP504625773 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d’agrément accordé à compter du 22 Septembre 2018 à l'organisme KID HAPPY (FAMILY SPHERE) 
situé 181, Avenue Jean Mermoz – 64140 LONS ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

 
Vu la demande de modification d'agrément présentée par courriel en date du 10 mai 2022, par Monsieur Yves DUFOUR 
en qualité de Président de KID HAPPY sollicitant les services de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques afin d’obtenir un récépissé de déclaration modificative motivée par 
une extension géographique de leurs zones d’interventions vers le département des Hautes-Pyrénées, sans implantation. 

Vu la saisine du conseil départemental des Hautes-Pyrénées en date du 10 mai 2022, 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une demande de déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 10 mai 2022 par 
Monsieur Yves DUFOUR en qualité de Président pour l'organisme KID HAPPY dont l'établissement principal est situé 181 
avenue Jean Mermoz - 64140 LONS pour une extension de la zone géographique d’interventions sur le département des 
Hautes-Pyrénées sans création d’implantation et enregistré sous le N° SAP504625773. 

Qu’en conséquence, nos services établissent le présent récépissé de déclaration modificative pour les services à la 
personne pour les activités et départements suivants : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64, 65) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64, 65) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la demande de déclaration modificative sous réserve 
des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 30 Mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP749875670 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5 ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 1er avril 2022 par Madame Anne-Marie GARISPE 
PERROY en qualité de gérante, pour l'organisme AMP SOLUTIONS dont l'établissement principal est situé 742 chemin d 
Urguri - 64310 ST PEE SUR NIVELLE et enregistré sous le N° SAP749875670 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 

 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 30 Mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP913311817 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 17 mai 2022 par Madame Anne DUCELLIER en 
qualité de micro entrepreneuse pour l'organisme ANNE DUCELLIER – ANNE NET dont l'établissement principal est situé 
11 allée des mimosas - 64990 ST PIERRE D IRUBE et enregistré sous le N° SAP913311817 pour les activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 30 Mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP493151377 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5 ; 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d'agrément accordé à compter du 19 avril 2017 à l'organisme COUP DE MAIN MALIN à ANGLET ; 

 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 13 mai 2022, par Monsieur Hervé PLANTET en qualité de 
Gérant de l’organisme COUP DE MAIN MALIN à ANGLET et accordé à compter du 19 Avril 2022 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré par l’organisme certificateur CAP HANDEO le 22 mars 2022, valable jusqu’au 21 Mars 2025 ; 

Vu les autorisations délivrées par les Conseil Généraux des départements des Landes (extension zone géographique 
d’interventions) et des Pyrénées-Atlantiques en date du 03 Avril 2012 permettant à l’organisme COUP DE MAIN MALIN 
d’exercer en mode prestataire pour les activités suivantes : 

- Accompagnement des Personnes Agées et Personnes Handicapées, 

- Assistance aux Personnes Handicapées, 

- Assistance aux Personnes Agées, 

- Conduite du véhicule Personnes Agées et Personnes Handicapées. 

valable pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 03 Avril 2027 ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 13 mai 2022 par Monsieur Hervé PLANTET en 
qualité de Gérant, pour l'organisme COUP DE MAIN MALIN, dont l'établissement principal est situé Résidence les Chênes 
- Entrée 8 – 1, Allée de l'Avenir - 64600 ANGLET et enregistré sous le N° SAP493151377 pour les activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
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•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (40, 64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (40, 64) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (40, 64) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (40, 64) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 30 Mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – Boulevard Tourasse 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Tél. : 05.47.41.33.34 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP913182630 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques par MME. STADLER Katia, micro entrepreneuse, 
pour l'organisme STADLER Katia dont l'établissement principal est situé 20 rue Joseph Lacaze - 64110 GELOS et 
enregistré sous le N° SAP913182630 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 30 mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral n°
portant autorisation pour des interventions administratives

collectives supplémentaires

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.427-6 et suivants et R 427-7 et suivants ;

VU les arrêtés ministériels fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d’espèces sus-
ceptibles d'occasionner des dégâts ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2019 fixant la liste des lieutenants de louveterie dans le département des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 août 2014 relatif à la sécurité publique et à l’usage des armes à feu ;

VU l’arrêté préfectoral  du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur départemental  des
territoires et de la mer ;

VU la  décision  du  04  novembre 2021  du  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  donnant
subdélégation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  64-2022-03-080006  du  28  mars  2022  portant  autorisation  des  interventions
administratives individuelles et collectives ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction des animaux d’espèces susceptibles d’occasionner
des dégâts lorsqu’ils sont à l’origine de dégâts significatifs aux activités agricoles ou aux intérêts des particuliers ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction des sangliers ou de blaireaux lorsqu’ils commettent
des dégâts significatifs aux intérêts agricoles ;

CONSIDERANT les dégâts générés par ces mêmes espèces au moment des semis de cultures et la nécessité
d’intervenir dès l’apparition des premiers dégâts ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er : Interventions supplémentaires
Monsieur Guy Crabos, lieutenant de louveterie de la circonscription de Lescar, est autorisé à effectuer , durant le
mois de mai 2022,   si nécessaire et en cas de dégâts avérés,  cinq battues administratives supplémentaires à
celles prévues dans l’arrêté préfectoral  n° 64-2022-03-080006 du 28 mars 2022 sus-visé et  dans les mêmes
conditions. 

Article 2 : Recours et notification
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux mois
à compter de sa date de notification.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
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Article 3 : Exécution
Le  directeur départemental  des territoires et  de la mer, le  directeur départemental  de la protection et de la
population, le chef du service départemental  l’Office français de la biodiversité, le  président de la  Fédération
départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques, le  commandant du groupement de gendarmerie, les
lieutenants de louveterie, ainsi que toutes les personnes habilitées à constater les infractions à la police de la
chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du Service environnement,

Joëlle Tislé
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la Mer des Pyrénées-Atlantiques 
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Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Abrogation

Navigation Intérieure - Adour - Rive droite - PK

125.183

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: ASSOCIATION ATUNA MATATA
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maritime

Commune de SAINT-JEAN-DE-LUZ

Pétitionnaire: SARL LUZ GRAND HOTEL
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022-XXX
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement relatif à l’entretien d’un ruisseau affluent du Soust sur la
commune d’Uzos

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2022-2027 approuvé
le 10 mars 2022 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion qualitative de la
ressource ;

VU le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour Garonne approuvé le 10 mars
2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature au sein
de la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement en date du 07 Mars
2022, présenté par Monsieur BERTRANINE-CHANQUET Serge, enregistré sous le n° 64-2022-00069 ;

VU l’avis favorable du pétitionnaire en date du 7 mai 2022 sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques
adressé le 29 avril 2022 ;

CONSIDÉRANT que certains éléments présentés dans le dossier de déclaration, notamment le plan
schématique joint en annexe, peuvent conduire à une modification du profil en long du cours d’eau de nature à
créer une incidence négative sur la continuité écologique du cours d’eau ;

CONSIDÉRANT que la période d’intervention prévue n’est pas la période la plus appropriée pour éviter les
incidences sur la vie aquatique du ruisseau ;

CONSIDÉRANT que les travaux peuvent être adaptés pour éviter ces incidences ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
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Article premier : Objet de l’arrêté

Il est donné acte à Monsieur BERTRANINE-CHANQUET Serge, de sa déclaration en application de l’article
L. 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant
l’opération d’entretien d’un ruisseau sous-affluent du Soust sur la commune d’Uzos.

Ces travaux entrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article L. 214-3 du
code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernée est
la suivante : 

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de prescriptions
générales 
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités dans le lit
mineur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les
frayères, les zones de croissance ou les zones
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des
batraciens, ou dans le lit majeur d’un cours d’eau, étant de
nature à détruire les frayères de brochet :
1°) Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30 septembre
2014

Article 2 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques

Le déclarant devra également respecter les prescriptions suivantes :

• La profondeur du curage sera limitée de manière à respecter le profil en long d’équilibre du ruisseau. Ce

profil est défini, pour le tronçon concerné par les travaux, comme une ligne droite entre la cote actuelle
du fond du lit à la sortie du secteur arboré situé en amont de la zone de curage et la cote actuelle du fond
du lit à l’entrée de la buse située en aval de la zone de curage.

• L’intervention sera réalisée entre le 1er août et le 15 novembre de manière à limiter l’impact des travaux

sur la faune aquatique du ruisseau (vertébrés et invertébrés).

Article 4     :   Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à l'installation, il
en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une
nouvelle déclaration.

Article 6     :   Début et fin des travaux – Mise en service

Le déclarant doit informer le service chargé de la police de l'eau, instructeur du présent dossier, des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation. 

Article 7     :   Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
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Tél. (standard) : 05 59 80 86 00

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 3

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-05-13-00001 - Arrêté préfectoral portant

prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement relatif à l'entretien d'un ruisseau

affluent du Sous sur la commune d'Uzos

52



Article 8     :    Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier. 

Article 9     :   Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle peut être
déférée au tribunal administratif de Pau : 

1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour
de la publication ou de l'affichage de la décision ;

2°-  Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet du projet.

Article 10 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, le maire d’Uzos reçoit une copie de la
déclaration, du récépissé et du présent arrêté. Le récépissé et le présent arrêté sont affichés en mairie d’Uzos
pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par
les soins du maire au service eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire d’Uzos, le directeur régional de l’Office
français pour la biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 13 mai 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

la responsable de l’unité travaux et milieux
aquatiques

Stéphanie LEBRET

Copie : OFB - SD64
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Direction interdépartementale des routes
Atlantique

Arrêté n° 2022-olo-015 du 15 mai 2022

relatif aux travaux d’élargissement de la RN 134
entre le PR 56+386 et le PR 58+238

Commune d’Ogeu-les-Bains

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 sur la signalisation des routes et autoroutes et les arrêtés qui
l'ont modifié ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifié ;

Vu le  décret  n°  2006  –  304  du  16  mars  2006  modifié  portant  création  et  organisation  des  directions
interdépartementales des routes ;

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Éric Spitz, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2019-10-30-004 du 30 octobre 2019 du préfet des Pyrénées-Atlantiques portant
délégation de signature à monsieur le directeur interdépartemental des routes Atlantique ;

Vu l'arrêté n°  sub-2022-64-01  du  6  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  par  monsieur  François
Duquesne, en matière de gestion et de police de la conservation du domaine public routier,  de police de la
circulation routière, et en matière de contentieux et de représentation devant les juridictions ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-12-06-00007 portant autorisation environnementale pour la mise en sécurité de
la RN 134 entre Bélair et Oloron-Sainte-Marie ;

Vu l’arrêté n°2022-olo-012 du 25 avril 2022 réglementant la circulation sur la RN134 ;

Vu la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national ;

Vu l’avis réputé favorable au 21 avril 2022 de la gendarmerie nationale d’Oloron-Sainte-Marie ;

Vu le dossier d’exploitation sous chantier ;

Considérant qu’en raison des travaux d’élargissement de la RN côté sud entre le PR 56+386 et 58+238, dans le
cadre de l’opération de mise en sécurité de la RN 134 entre Bélair et Oloron,  sur le territoire de la commune
d’Ogeu-les-Bains, il convient de mettre en œuvre des mesures temporaires d’exploitation,
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Arrête

Article 1 :

L’arrêté n°2022-olo-012 du 25 avril  2022 réglementant  la circulation sur la RN 134 entre les PR 56+386 et
58+238 est abrogé à compter du 16 mai 2022 à 09h00.

Article 2 : afin de réaliser les travaux ci-dessus cités sur la RN134,

à compter du lundi 16 mai 2022 à 09h00 et jusqu’au lundi 25 juillet 2022 à 9h00 :

Limitation de vitesse

La vitesse peut être limitée sur la RN134 dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie à 70 km/h du PR 56+186 au PR
56+286 et à 50 km/h du PR 56+286 au PR 58+238.

La vitesse peut être limitée sur la RN134 dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau à 70 km/h du PR 58+428 au PR
58+328 et à 50 km/h du PR 58+328 au PR 56+336.

Largeur de voie

La largeur de voie de circulation de la RN134 peut être réduite à 3 m dans les deux sens de circulation entre le
PR 56+386 et le PR 58+228.

Interdiction de dépasser

Le dépassement sur la RN 134 peut être interdit dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie du PR 56+156 au PR
58+238 et du PR 58+528 au PR 56+336 dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau.

Dévoiement de la RN 134 sur la voie provisoire Nord et limitation de vitesse

La circulation de la RN 134 est dévoyée dans les deux sens de circulation sur la voie provisoire Nord d’une
largeur de 3m par sens de circulation, entre le PR 57+680 et 57+972. La vitesse maximale autorisée sur la voie
provisoire Nord est fixée à 50 km/h.

Le stationnement de tout véhicule y compris les engins de chantier est interdit sur cette section.

Coupure de la RN 134

La circulation est interdite dans les deux sens de circulation sur la RN 134 du PR 57+680 au PR 57+972, sauf
besoin de chantier.

Accès chantier «     Ouest Pont rouge     »     :  

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+972, côté droit sens Oloron-
Sainte-Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage aux
usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

Interdiction de tourner à gauche au PR 57+972

Les usagers circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Ouest Pont Rouge » PR 57+972.

Interdi  ction de tourner à droite au PR 57+972  

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Ouest Pont Rouge » PR 57+972.
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Accès chantier «     Est Pont rouge     »     :  

Un accès de chantier, en entrée en tourne à droite, est aménagé au PR 57+730, côté droit sens Oloron-Sainte-
Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Un accès de chantier, en sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+640, côté droit sens Oloron-Sainte-
Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

Interdiction de tourner à gauche au PR 57+730

Les usagers circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Est Pont Rouge » PR 57+730.

Interdi  ction de tourner à droite au PR 57+730  

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Est Pont Rouge » PR 57+730.

Interdiction de tourner à gauche au PR 57+640

Les usagers circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Est Pont Rouge » PR 57+640.

Interdi  ction de tourner à droite au PR 57+640  

Les usagers circulant  dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau ont  interdiction de tourner à droite au droit  de
l’accès « Est Pont Rouge » PR 57+640.

Accès «     Crête Saint Marty     »     :  

Un accès de chantier, en entrée en tourne à droite, est aménagé au PR 57+390, côté droit sens Oloron-Sainte-
Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Interdiction de tourner à gauche au PR 57+390

Les usagers circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Crête Saint Marty» PR 57+390.

Interdi  ction de tourner à droite au PR 57+390  

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Crête Saint Marty » au PR 57+390.

Accès «     Est Bélair     »     :  

Un accès de chantier, en entrée en tourne à droite, est aménagé au PR 56+655 au droit de l’accès riverain
existant, côté droit sens Oloron-Sainte-Marie/Pau. En dehors des besoins du chantier, cet accès est utilisé par
les riverains en entrée.

Un accès de chantier en sortie, est aménagé au PR 56+605 au droit de l’accès riverain existant, côté droit sens
Oloron-Sainte-Marie/Pau. Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps
d’arrêt et céder le passage aux usagers de la RN 134. En dehors des besoins du chantier, cet accès est utilisé
par les riverains en sortie.

Interdiction de tourner à gauche au PR 56+655

Les usagers de la  RN 134 circulant  dans le  sens Pau/Oloron-Sainte-Marie,  à l’exception des riverains,  ont
interdiction de tourner à gauche au droit de l’accès « Est Bélair » au PR 56+655.
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Interdiction de tourner à droite au PR 56+655

Les usagers de la RN 134 circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à l’exception des riverains et des
véhicules et engins de chantier,  ont interdiction de tourner à droite au droit  de l’accès « Est Bélair » au PR
56+655.

Interdiction de tourner à gauche au PR 56+605

Les usagers de la RN 134 circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche
au droit de l’accès « Est Bélair », PR 56+605.

Interdiction de tourner à droite au PR 56+605

Les usagers de la RN 134 circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau ont interdiction de tourner à droite au
droit de l’accès « Est Bélair », PR 56+605.

Article 3 : à compter du lundi 16 mai 2022 à 09h00 et jusqu’au lundi 25 juillet 2022 à 9h00 :

Alternat manuel 

La circulation sur la RN 134 peut être alternée par piquets K10 entre le PR 56+386 et le PR 58+238, avec une
inter-distance maximale entre piquets K10 de 300 m sur le créneau horaire 8h00-19h00. La vitesse maximale
autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée. Le dépassement et le stationnement de tout
véhicule autre que les véhicules et engins de chantier sont interdits sur la section considérée.

Alternat par feux tricolores 

La circulation sur la RN 134 peut être alternée par feux de chantier entre le PR 56+386 et le PR 58+238, avec
une inter-distance maximale entre  feux  de 190 m sur  le  créneau horaire  18h00-8h00.  La vitesse maximale
autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée. Le dépassement et le stationnement de tout
véhicule autre que les véhicules et engins de chantier sont interdits sur la section considérée.

Article 4 : en fonction de l’avancement du chantier lié aux aléas techniques, météorologiques ou sanitaires, les
dates et heures de début et fin des travaux pourront être décalées. Dans ce cas, les mesures d’exploitation
prescrites aux articles 2 et 3 du présent arrêté sont maintenues dans les mêmes conditions et pourront se
poursuivre dans les mêmes conditions, jusqu’au lundi 22 août 2022 à 9h00.

Article 5 : la  signalisation, conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière susvisée, est
posée, surveillée, entretenue et déposée par le groupement GUINTOLI / LABORDE / EUROVIA / MAS – 160
avenue de la Roudet – 33 500 LIBOURNE.

La signalisation nécessaire à la mise en œuvre des mesures d’exploitation décrites à l’article 3 pourra être
posée,  surveillée,  entretenue  et  déposée  par  les  concessionnaires  réseaux,  Enédis,  Orange,  SAUR  et  la
commune d’Ogeu en coordination avec le groupement GUINTOLI / LABORDE / EUROVIA / MAS.

Toutes  les  sociétés  interviennent  sous  le  contrôle  de la  direction  interdépartementale  des  routes  Atlantique
(district d’Oloron-Sainte-Marie / CEI d’Oloron Sainte-Marie).

Les entreprises informeront le Centre d’Ingénierie et de Gestion du Trafic (CIGT) de la DIR Atlantique
(téléphone : 05 56 065 065) du début et de la fin de l’intervention au démarrage du chantier et à chaque
modification des mesures temporaires d’exploitation mises en place.

Article 6 : outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent dans le même délai, un recours contentieux
pour excès de pouvoir peut être déposé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication du présent arrêté.

Article  7 :  le  présent  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques et affiché dans la commune d’Ogeu-les-Bains par les soins de monsieur le maire.
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Article 8 :

- M. le préfet des Pyrénées-Atlantiques,
- Mme la sous-préfète d'Oloron-Sainte-Marie,
- M. le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques (PAJSR/SRGC/SR),
- M. le maire d’Ogeu-les-Bains,
- M. le responsable de l'entreprise GUINTOLI/LABORDE/EUROVIA/MAS,
- M. le colonel du SDIS des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le directeur interdépartemental des routes Atlantique (district d'Oloron-Sainte-Marie),

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'application  du  présent  arrêté  qui  est  publié  et  affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur interdépartemental des routes Atlantique,

Le directeur adjoint chargé de l’exploitation
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-05-16-00001

AP fermeture A64
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GGDR-CUS-2022-05/2669 

 
Additif n° 2 à l’arrêté n° 2021-12/8859 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des plongeurs 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

----------- 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l’arrêté interministériel NOR INTE1404626A du 31 juillet 2014 modifié fixant le Référentiel Emplois, 
Activités, Compétences relatif aux interventions de secours et sécurité en milieu subaquatique et 
hyperbare ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental de plongée ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des plongeurs du 
service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, le sapeurs-pompier suivant : 
 
 

SCAPHANDRIER AUTONOME LEGER – 50 M – SAL1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SCH BROTONS Damien PAU 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 10 mai 2022 jusqu'à la fin de validité de la LAO 
initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 18 mai 2022 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Le Directeur départemental, 

Colonel hors classe Alain Boulou 
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GGDR-CUS-2022-05/2670 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-12/8683 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des sauveteurs aquatiques 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au sauvetage aquatique ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental nautique ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des sauveteurs 
aquatiques du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-
pompiers suivants : 
 

NAGEURS SAUVETEURS EAUX VIVES – SEV ENCADRANTS 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CCH BES Cyril PAU / NVX 

 

NAGEURS SAUVETEURS EAUX VIVES - SEV 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CCH APEL Cédric ANG / DDSIS 

CPL CALATAYUD Yann ANG 

CPL NARFIN Paul ANG 

CPL LAMARQUE  Quentin OSM / PAU 

SAP DUBARBIER Stéphane PAU / SJL 

 

NAGEURS SAUVETEURS COTIERS – SAV 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CCH APEL CEDRIC ANG / DDSIS 

CCH EYHERABIDE JEAN ANG / SJP 
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NAGEURS SAUVETEURS COTIERS – SAV 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CPL NARFIN PAUL ANG 

SAP AGUERRETCHE COLINA IBAI HDE 

CPL AUDAP PIERRE HDE 

SCH BRUYERE LOICK HDE 

CCH MAEDER RAPHAEL HDE 

CPL BERNACHY STEPHANE SJL / DDSIS 

SAP EMOND ADRIEN SJL 

SAP LARRIEU DIT BARBE ROMAIN SJL 

SGT MAS ANDONY SJL 

CPL PESENTI FLORENT SJL 

SAP PETIT JEREMY SJL 

 
 
ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des sauveteurs 
aquatiques du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées Atlantiques le sapeurs pompier 
suivant : 
 

NAGEURS SAUVETEURS EAUX VIVES - SEV 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CCH BES Cyril PAU / NVX 

 
 
ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er
 mai 2022 jusqu'à la fin de validité de la LAO 

initiale. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 18 mai 2022 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Le Directeur départemental, 

Colonel hors classe Alain Boulou 
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L. 2223-19, L. 2223-23 à L. 
2223-25 et R. 2223-56 à R. 2223-65 ;

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°  64-2022-03-01-00006 du  1er mars 2022 donnant délégation de signature à
M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu la demande formulée par Monsieur Olivier GACHEN, gérant de l’entreprise GACHEN, sise 120 rue de
Pertikenea à Saint-Palais (64120) ;

Vu les pièces du dossier ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE 

Article 1.—  L’entreprise  GACHEN,  120  rue  de  Pertikenea  à  Saint-Palais  (64120)  susvisée,  gérée  par
Monsieur Olivier GACHEN, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

 fourniture des personnels et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations

Article 2.—  Le numéro de l’habilitation est : 22-64-0122

Article 3.— La durée de la présente habilitation est fixée à CINQ ANS.

4, Allées Marines – CS 50003 – 64109 BAYONNE CEDEX
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Sous-préfecture de Bayonne

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

portant habilitation dans le domaine funéraire

Bayonne, le 16 mai 2022
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Sous-préfecture de Bayonne

Article 4.—  Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR
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